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éditorial

« Il était une fois… la petite enfance dans les quartiers prioritaires », un titre évocateur 
pour un sujet peu abordé en tant que tel par la politique de la ville. En effet, alors que 
les questions éducatives font partie intégrante, et ce depuis de nombreuses années, des 
enjeux de la politique de la ville, force est de constater que la petite enfance est peu 
prise en compte, même si des actions sont évidemment conduites au bénéfice des jeunes 
enfants, de leurs parents et des professionnel.le.s.

Au 1er janvier 2018, la France compte 4,6 millions d’enfants âgés de moins de 6 ans, 
soit 7,2% de la population française. Par comparaison le taux s’élève à 10% pour les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV). Pour les enfants qui résident dans 
ces quartiers, la vie n’est pas tout à fait la même que dans le reste du territoire français, 
et les inégalités sociales pèsent lourd dès la petite enfance. D’après l’ONPV, le taux de 
pauvreté des familles en QPV est de 54,6% (contre 30,9% hors QPV) ; la part de familles 
monoparentales est de 24,1% en QPV (contre 15,7% hors QPV) ; l’offre des établissements 
d’accueil y est moindre que dans le reste du territoire, etc.

Petite enfance et inégalités  
à l’agenda politique
Face à cette situation, les pouvoirs publics se sont emparés de la question des inégalités dans 
la petite enfance et ce à plusieurs niveaux. Ainsi la Stratégie nationale de prévention et de 
lutte contre la pauvreté place la petite enfance comme engagement numéro 1 : « l’égalité 
des chances dès les premiers pas pour rompre la reproduction de la pauvreté »1. Sans 
présager des résultats de cette stratégie, il convient de pointer ce que ce positionnement 
présente de novateur : il ne s’agit plus simplement de compenser socialement les effets 
de la grande précarité ou d’accompagner les personnes en situation de pauvreté, mais de 
s’attaquer à la reproduction des inégalités, en liant petite enfance et précarité. L’accent 
est mis sur l’accessibilité des modes d’accueil pour les familles vulnérables (notamment 
dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville), le nécessaire saut qualitatif de cet 
accueil, l’intérêt d’un continuum éducatif pour les 0-6 ans, et la réforme de la formation 
des professionnel.le.s de l’enfant mais aussi des enseignant.e.s de maternelle.

Du côté de l’Éducation nationale, si la France a longtemps été le seul pays au monde à 
scolariser 98% des enfants de 3 ans, les évaluations PISA (Programme international pour 
le suivi des acquis des élèves) classent ce pays en queue de peloton en matière d’égalité 
des chances à l’école. D’où l’intérêt renouvelé pour la scolarisation précoce et les débats 
sur les programmes et modalités d’apprentissage qui doivent prévaloir en maternelle. Les 
professionnel.le.s de la petite enfance et de l’éducation sont en tout cas de plus en plus 
sollicité.e.s et mobilisé.e.s dans cette lutte contre la reproduction des inégalités.

Parce que les parents demeurent les premiers éducateurs de leurs enfants et que la moitié 
des enfants de 0-3 ans sont gardés par leurs parents, l’accompagnement à la parentalité 
occupe une place de plus en plus marquée dans les politiques publiques. La dernière 
convention d’objectifs et de gestion entre l’État et la Cnaf2 en a fait une priorité de la 
branche famille et une stratégie nationale lui a été consacrée en 2018, intitulée « Dessine-
moi un parent ».

En ce qui concerne particulièrement la politique de la ville, le label des cités éducatives, 
attribué en septembre 2019 à 80 sites, invite à une vision stratégique commune au niveau 
d’un territoire qui intègre pleinement la petite enfance : « La cité éducative organise 
l’alliance républicaine de tous les adultes prêts à contribuer ensemble à l’éducation des 



enfants et des jeunes, à tous les âges et durant tous les temps de vie, en lien avec les familles.  
Elle mobilise l’école du socle […] mais aussi en amont les lieux d’accueil petite enfance […] 
et les actions de soutien à l’exercice de la parentalité, pour créer le continuum nécessaire à la 
réussite de chaque enfant. »3

Ces mesures se nourrissent d’une littérature scientifique abondante qui souligne notamment 
l’importance cruciale des mille premiers jours de la vie d’un enfant, la naissance précoce des 
inégalités sociales et de santé, l’impact massif sur le long terme de l’environnement et des 
expériences vécues dans la toute petite enfance. Il est intéressant de noter qu’en 2018 le Défenseur 
des droits a consacré son rapport annuel aux enfants de 0-6 ans, considérant que cette période 
de la vie était à la fois la plus à risque et la plus riche en potentialités4.

Ces évolutions françaises s’inscrivent aussi dans un contexte international. Des instances telles que 
l’OCDE, l’OMS, le Conseil de l’Europe mais aussi la plupart des grandes ONG se sont emparées de 
nouveaux concepts devenus des slogans, au premier rang desquels les notions d’investissement 
social (investir dans des politiques sociales généreuses pour limiter de futurs risques sociaux) ou 
d’universalisme proportionné (un socle minimal de services universels de qualité avec des services 
plus spécialisés selon l’intensité du besoin). Au-delà des slogans et des affichages, comment agir 
précocement et concrètement pour donner les mêmes chances à tous les enfants, notamment 
ceux des quartiers prioritaires ?

Petite enfance et quartiers populaires :  
un enjeu de visibilité
En donnant la parole aux experts, aux observateurs, aux décideurs et aux acteurs de terrain, 
l’objectif de ce numéro, co-construit avec un comité d’orientation ad hoc, est de clarifier un sujet 
rarement abordé par la politique de la ville, de mettre en lumière des politiques publiques et des 
expériences locales, au plus près des usagers, d’offrir un espace d’expression et surtout de donner 
de la visibilité à un enjeu majeur pour l’avenir de notre société.

La première partie de ce numéro s’intéresse aux liens entre petite enfance et inégalités et tente 
de répondre aux questionnements suivants : que signifie et que recouvre le terme « inégalités » 
quand il s’agit de la petite enfance ? Comment agir précocement et concrètement pour donner les 
mêmes chances à tous les enfants, notamment ceux des quartiers prioritaires ? Quelles réponses 
les différentes politiques publiques, notamment la politique de la ville, apportent-elles ?

Les métiers de la petite enfance évoluent. Outre les fonctions classiques d’accueil et de soin, on attend 
désormais des professionnel.le.s de la petite enfance qu’ils et elles contribuent à l’accompagnement 
des parents et à soutenir le développement des enfants en difficulté. Quels effets concrets cette 
évolution a-t-elle sur les pratiques, les formations mais aussi sur les structures ? Quel rôle les 
professionnel.le.s de la petite enfance et de l’éducation peuvent-ils.elles jouer dans la prévention 
précoce des inégalités ? Tels sont les sujets abordés dans la deuxième partie de ce numéro.

S’intéresser à la question de la petite enfance dans les quartiers populaires, c’est aussi et surtout 
regarder du côté des parents, les premiers concernés. Partant du postulat que l’on ne peut pas 
parler de manière générique de « parents des quartiers populaires » car c’est leur diversité (sociale, 
culturelle, ethnique…) qui prédomine, la troisième partie cherche à comprendre dans quelle 
mesure l’accompagnement des parents des quartiers populaires constitue un levier pour l’égalité 
des chances.

Pour terminer cet éditorial, nous tenons à remercier Céleste (4 ans), Joachim (3 ans) et Anna (4 ans), 
nos très jeunes illustrateur.trice.s de ce numéro. z 

Frédérique Bourgeois  
et Gaëlle Guernalec-Levy

1 - Investir dans les solidarités pour l’émancipation de tous, Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, ministère 
des Solidarités et de la Santé, octobre 2018.
2 - Convention d’objectifs et de gestion entre l’État et la Cnaf 2018-2022, ministère des Solidarités et de la Santé, Cnaf, 2018.
3 - Circulaire du 13 février 2019.
4 - De la naissance à 6 ans : au commencement des droits, Rapport annuel du Défenseur des droits, 2018.
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Observer des tout-petits dans leur famille, dans la 
rue, dans une classe, conduit à très vite percevoir les 
inégalités à l’œuvre dès l’enfance, ou « l’enfance des 
inégalités », selon la formule du sociologue Bernard 
Lahire qui explique que les enfants « vivent au même 
moment dans la même société mais pas dans le 
même monde ». Celui-ci vient de diriger un ouvrage1 
qui constitue une nouvelle démonstration de ce que 
différentes disciplines (sociologie, psychologie, neuro- 
sciences, sciences de l’éducation, anthropologie…) ne 
cessent de souligner depuis plusieurs décennies : l’im-
pact très précoce des inégalités sociales sur le devenir 
de l’enfant.

Le développement  
de l’enfant : retour sur  
des concepts-clés
La recherche scientifique permet de bénéficier à la fois 
d’une connaissance sans cesse plus étayée des proces-
sus à l’œuvre dans le développement des jeunes enfants 
et d’une compréhension plus fine des éléments qui 
l’influent, voire le déterminent. Dans deux rapports 
rendus publics en 2016 et en 20192, Sylviane Giampino, 
vice-présidente du HCFEA (Haut Conseil de la famille, 
de l’enfance et de l’âge), défend une vision holistique 

de la prime éducation (« chez le jeune enfant tout est 
corps, jeu, langage ») et pose quelques grands prin-
cipes : le développement procède non pas de façon 
linéaire ou par paliers mais par vagues (des acquisitions 
se perdent puis reviennent) ; le bébé naît dépendant 
mais pas impuissant (« les bébés sont capables d’inte-
ragir », ndlr) ; les parents constituent le port d’attache 
de l’enfant avant trois ans et il est donc capital de tra-
vailler avec eux. En mars 2017, 
la démarche de consensus sur 
les besoins de l’enfant en pro-
tection de l’enfance initiée par 
Laurence Rossignol, alors ministre 
de la Famille, et confiée à Marie-
Paule Martin Blachais3, a de son côté défini un « méta 
besoin de sécurité » et a notamment mis l’accent sur 
des concepts devenus incontournables : la plasticité 
cérébrale du jeune enfant, la fenêtre « sensible », l’épi-
génétique. Que faut-il entendre par plasticité cérébrale 
et fenêtre sensible ? Lidia Panico, chercheuse à l’Ined 
(Institut national d’études démographiques), le résu-
mait très bien en juillet 2019 lors d’un colloque organisé 
au Sénat4 : « Dans les premières années, la capacité du 
cerveau est énorme, les petits enfants sont comme des 
éponges. Au cours de cette période, le cerveau est très 
adaptable et ces adaptations lui coûtent peu d’effort. » 

Dès les premières années de vie, selon le milieu dans lequel les enfants  
naissent (classe ouvrière d’un quartier populaire, classe moyenne du périurbain, 
catégorie sociale aisée d’un centre-ville bourgeois…), des différences 
de parcours et de destinées apparaissent. Gaëlle Guernalec-Levy, fondatrice 
et responsable éditoriale du webmagazine Gynger, cherche à comprendre 
comment les inégalités sociales ont des conséquences sur le développement 
du jeune enfant et démontre que la petite enfance dans les quartiers 
populaires est un enjeu majeur… encore plus qu’ailleurs.

La petite enfance,  
terrain de jeux des inégalités  
sociales

L’impact  
très précoce  
des inégalités  
sociales
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A contrario, lorsque cette séquence d’effervescence 
neuronale est achevée, il est plus difficile (mais pas 
impossible) de rattraper d’éventuels retards. La petite 
enfance constitue donc à la fois une période de grandes 
opportunités mais aussi de risques.

Quant à la notion d’épigénétique, elle permet de 
dépasser le débat inné/acquis en insistant sur les 
interactions entre l’environnement et la génétique, 
sachant que l’environnement, pour un jeune enfant, 
peut s’entendre au sens strict ou au sens large. Selon le 
modèle écologique du développement humain de Urie 
Bronfenbrenner, psychologue et chercheur américain, 
l’environnement du tout-petit est constitué de cercles 
concentriques plus ou moins larges : sa famille (le pre-
mier cercle), la « communauté », le quartier, les modes 
d’accueil, les services de santé mais aussi les politiques 
publiques. Un être humain se construit à partir de son 
capital génétique qui va influer sur sa personnalité et 
ses habiletés, mais il sera aussi profondément façonné 
par les différentes strates de son environnement… et 
l’environnement d’un quartier populaire n’a évidem-
ment rien à voir avec celui d’un quartier bourgeois.

Les mille premiers  
jours de la vie :  
une période cruciale
Il existe en tout cas un consensus autour de l’idée que les 
premières années de la vie d’un être humain se révèlent 
décisives et que pour réaliser son plein potentiel, un 
jeune enfant a besoin d’un environnement à la fois 
sécurisant et stimulant. Plusieurs sociétés savantes et 
organismes internationaux ont ainsi popularisé la notion 
des « 1 000 premiers jours » qui couvrent la fécondation 
jusqu’à la deuxième année de vie, notion que le secré-
taire d’État chargé de la protection de l’enfance, Adrien 
Taquet, vient de reprendre à son compte, allant jusqu’à 
lancer en septembre 2019 la Commission pour les 1 000 
premiers jours de l’enfant, présidée par Boris Cyrulnik.

La recherche pluridisciplinaire apporte aussi un précieux 
éclairage sur les facteurs de risque et de protection qui 
viennent entraver ou favoriser le développement du 
jeune enfant et permet de poser que dans les quartiers 
populaires – où les familles sont davantage confron-
tées à des difficultés économiques, sociales, psychiques 
– l’enfance constitue, encore plus qu’ailleurs, un enjeu 

majeur. Des études conduites dans différents pays du 
monde5 démontrent la survenue, très tôt, de profondes 
variations dans le développement infantile selon le 
milieu social, variations qui deviennent vite des inéga-
lités et qui ne cessent de se creuser avec les années. La 
recherche met ainsi à jour un gradient socio-écono-
mique sur l’ensemble des domaines développementaux, 
c’est-à-dire que plus on descend dans l’échelle sociale, 
plus les difficultés et retards 
identifiés chez les enfants s’in-
tensifient.

La défaveur économique, sur- 
représentée dans les quartiers 
prioritaires de la politique de 
la ville, apparaît en tant que telle comme un facteur 
de risque pour le développement de l’enfant. La Early 
Intervention Foundation, organisme britannique chargé 
de recenser la littérature sur ces sujets, souligne que 
« grandir dans une famille défavorisée est le premier 
facteur de risque de connaître des difficultés scolaires 
futures pour un enfant d’un an »6. Le langage est l’un 
des aspects du développement le plus corrélé au statut 
socio-économique des parents7. Mais d’autres domaines 
sont marqués par le milieu social : la régulation des émo-
tions, les troubles du comportement, les compétences 
psychosociales. L’analyse des données d’une cohorte 
d’enfants britanniques suivis de 5 à 16 ans8 met ainsi 
en évidence un gradient socio-économique pour les 
problèmes comportementaux et émotionnels : plus les 
enfants appartiennent à une classe sociale élevée, plus 
ils parviennent à s’autoréguler.

De l’influence  
de l’environnement  
familial
Deux pistes complémentaires et non contradictoires se 
dessinent pour expliquer les difficultés plus fréquentes 
des enfants des familles des milieux populaires. D’abord 
celle de la plus grande fragilité des mères. Comme l’ex-
pose la psychiatre Nicole Guédeney, « on trouve des 
histoires infantiles très dures chez les mères précaires, 
avec un risque accru de bébés plus difficiles ou aux 
besoins extraordinaires »9. Les mères en situation de 
précarité sont exposées à davantage de stress et à plus 
de facteurs de risque : psychopathologie parentale, 
monoparentalité subie, mauvaise qualité du réseau 

L’impact  
très précoce  
des inégalités  
sociales

Un jeune enfant 
a besoin d’un 
environnement 
sécurisant 
et stimulant
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1 - B. Lahire (dir.), Enfances de classe, Seuil, 2019.
2 - L’accueil des enfants de moins de trois ans, HCFEA, 2016 et Pilotage de la qualité affective, éducative et sociale de l’accueil du jeune enfant, HCFEA, 2019.
3 - M.-P. Martin-Blachais et N. Séverac, Démarche de consensus sur les besoins fondamentaux de l’enfant en protection de l’enfance, Rapport remis à la ministre des Familles, 
de l’Enfance et des Droit des femmes, février 2017.
4 - Comment réussir la mixité sociale dans son établissement ? Colloque organisé par la FNAPPE et Alisé/MSA, Sénat, Paris, 5 juillet 2019.
5 - Parenting matters, rapport de 2016 du National Academies of Sciences, Engineering, and Medicine (NASEM), constitue une bonne recension de cette littérature.
6 - https://www.eif.org.uk/report/foundations-for-life-what-works-to-support-parent-child-interaction-in-the-early-years/
7 - Cf. les travaux de Hart et Risley (1995), Hoff-Ginsberg (1998), Gilkerson et al. (2017). Et la présentation de Lidia Panico lors des Journées scientifiques de la cohorte Elfe, Ined 
& Inserm, Paris, 11 septembre 2018.
8 - H. Chowdry et T. Mc Bride, Disadvantage, behaviour and cognitive outcomes : Longitudinal analysis from age 5 to 16, Early Intervention Foundation, 2017.
9 - Lors du colloque Parentalité : le lien à l’épreuve des précarités, organisé par l’association belge Echoline, Charleroi, 31 janvier 2019.
10 - Parenting matters, op. cit.
11 - Cf. Équité entre les enfants. Tableau de classement des inégalités de bien-être entre les enfants des pays riches. Rapport Innocenti 13, Unicef, 2016.
12 - Cnesco, Comment l’école amplifie-t-elle les inégalités sociales et migratoires ? Dossier de synthèse, 2016. 

social, stress dans la famille, faible niveau d’éduca-
tion, statut migratoire… Ce que nous dit la recherche, 
en d’autres termes, c’est que ce ne sont pas seulement 
les conditions de vie plus éprouvantes (insalubrité du 
logement, promiscuité, alimentation moins équilibrée, 
sommeil entravé, moindre accès aux biens culturels) qui 
nuisent au développement des enfants, mais les comor-
bidités associées à ces conditions de vie, au premier 
rang desquelles figure la fragilité psychique des mères. 
Lidia Panico insiste : « C’est le cumul qui augmente 
le risque. » Or, dans les quartiers populaires, on peut 

observer ce cumul, notam-
ment chez les femmes. 

L’autre constat bien mis en 
évidence par la littérature 
scientifique est celui des 

pratiques éducatives socialement marquées. Plus les 
parents sont économiquement aisés et diplômés, plus 
ils sont en capacité d’installer un environnement pro-
pice au développement de l’enfant (histoire du soir, 
communication, verbalisation des émotions, discipline 
positive, jeux, respect des rythmes, limitation des temps 
d’écran...). À l’inverse, plus les parents sont confrontés 
à des difficultés économiques et sociales, moins ils 
sont diplômés, plus ils sont fragilisés par le stress et les 
risques psychosociaux, et moins ils ont recours à des 
pratiques éducatives ajustées10.

Sur le sujet on peut parler d’un « paradoxe français » : 
malgré une politique fiscale de redistribution plutôt 
efficace11, qui permet d’atténuer les écarts de reve-
nus, le déterminisme social demeure très prégnant. 
Certainement parce qu’il ne suffit pas de stabiliser les 
parcours et de sortir une famille de la pauvreté moné-
taire pour contrebalancer les effets d’une fragilité 
sociale, psychique, culturelle, souvent à l’œuvre depuis 
plusieurs générations.

L’école  
ne compense pas 
les inégalités  
de départ
Force est également de constater que le système édu-
catif français se révèle incapable de compenser ces 
inégalités de départ, malgré la scolarisation de plus 
de 98% des enfants de trois ans, ce qui a longtemps 
constitué une exception dans le monde. Un rapport 
du Conseil national d’évaluation du système sco-
laire (CNESCO)12, paru en septembre 2016, montre un 
accroissement des inégalités scolaires au fil des années 
avec un impact de plus en plus fort de l’origine sociale 
et une nouvelle donne pour les enfants issus de l’immi-
gration : à milieu socio-économique donné, ces enfants 
réussissent moins bien que les natifs. Les enfants dont 
les parents sont issus du Sahel, de Turquie ou du golfe 
de Guinée présentent les écarts de performance les plus 
faibles par rapport à la moyenne, tandis que les élèves 
issus d’Asie du Sud-Est et de Chine « sur-performent ». 
Dans ses préconisations, le CNESCO proposait notam-
ment de relancer la scolarisation précoce et de recruter 
des professeurs spécialisés dans l’accompagnement des 
tout-petits dès le CP. Pour rappel, le dédoublement des 
classes de CP dans les REP n’avait pas encore été pro-
posé à l’époque.

Nous en savons aujourd’hui de plus en plus sur la 
naissance des inégalités et sur les mécanismes qui 
sous-tendent leur reproduction. Mais nous avons cer-
tainement tout à découvrir sur la façon dont il est 
possible de permettre à tous les enfants, quels que 
soient la famille et le quartier dans lesquels ils gran-
dissent, d’atteindre leur plein potentiel. z

Gaëlle Guernalec-Levy

Des pratiques 
éducatives 
socialement 
marquées
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Intercommunalité de 100 000 habitants, regroupant 40 

communes, Roannais Agglomération agit, crée, conseille 

et innove pour favoriser au mieux le développement des 

enfants du territoire. Dans cette perspective, la politique 

de la ville et la politique familiale (qui pilote notamment le 

projet éducatif local) sont regroupées au sein d’une même 

direction : la direction cohésion sociale et habitat.

Le contrat de ville de Roannais Agglomération concerne trois 

quartiers prioritaires, tous situés à Roanne : Parc, Mayollet 

et Bourgogne. Le protocole d’engagement réciproque de 

juillet 2019, avenant au contrat de ville, met notamment 

l’accent sur les actions conduites dans le domaine de 

la petite enfance au sein des quartiers prioritaires. Ce 

choix s’adosse sur différentes expérimentations menées 

sur le territoire, avec un pilotage assuré par Roannais 

Agglomération ou un co-financement dans le cadre de la 

politique de la ville. 

Travaux  Travaux  
et expérimentations  et expérimentations  
autour de l’accueil  autour de l’accueil  
collectif en crèchecollectif en crèche
Dans le cadre du contrat enfance jeunesse, un groupe 

de travail, interne à l’agglomération, a conduit de 

2012 à 2013 des réflexions sur la prise en compte de la 

précarité dans la politique petite enfance. Les échanges 

ont soulevé de nombreuses questions, notamment sur les 

différentes formes de précarité présentes sur le territoire ; 

les difficultés financières, éducatives, organisationnelles 

potentiellement rencontrées par les structures accueillant 

des jeunes enfants dont les familles sont en situation de 

précarité ; ou encore des questions relatives à l’accessibilité 

de l’information pour tous les publics.

Ce travail a ainsi permis d’identifier que la tarification des 

crèches ne représente pas un élément rédhibitoire pour 

les familles dans le recours à ce mode d’accueil. D’autres 

réflexions restent à mener : critères d’admission, impact 

de la précarité sur l’accompagnement à exercer par les 

structures...

Au gré de la création de places dans une crèche en quartier 

de veille active2 et en lien avec les besoins repérés, Roannais 

Agglomération et les acteurs du champ du social, de 

l’insertion professionnelle et de la petite enfance ont décidé 

en 2017 d’expérimenter le dispositif des crèches à vocation 

d’insertion professionnelle 

(AVIP) porté par les Caf. 

En effet, dans une volonté 

partagée d’assurer l’accès 

de tous à l’accueil collectif, 

il a semblé pertinent de 

travailler sur l’offre de services, à destination des parents 

engagés dans une démarche d’insertion professionnelle. 

La coordination assurée par Roannais Agglomération 

a nécessité beaucoup d’énergie au lancement de la 

démarche pour faire se rencontrer et se connaître les 

acteurs, puis pour identifier les familles bénéficiaires. 

Roannais Agglomération : 
l’expérimentation au service  
des familles

Si la rénovation des contrats de ville en 2019 devrait amorcer 
une meilleure prise en compte de la petite enfance par la politique de la 
ville1, quelques intercommunalités, telle Roannais Agglomération (Loire), 
n’ont pas attendu cette impulsion nationale pour accorder une attention 
particulière aux 0-6 ans de leurs quartiers prioritaires. Coup de projecteur 
sur plusieurs actions menées dans les quartiers roannais. 

La prise en compte 
de la précarité 
dans la politique 
petite enfance
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avec les personnes qui les entourent, ce qui est parfois 

difficile. Partant de ce constat, le centre social propose 

l’action « Langue au chat ». Les outils utilisés proviennent 

de la communication gestuelle et de l’oralité, associant à 

la parole un signe issu de la langue des signes française. 

L’objectif est de faciliter l’expression des enfants en 

expérimentant différents langages, qu’ils soient gestuels 

ou artistiques. La présence des parents et l’aspect ludique 

autour d’histoires, de comptines et d’expérimentations 

favorisent l’apprentissage rapide. 

Afin de favoriser l’entrée progressive à l’école et de ne pas 

la vivre comme une rupture mais comme une continuité 

pour grandir, des actions passerelles ont été mises en place 

dans le quartier du Mayollet, par la crèche du centre social 

Moulin à Vent. Ces actions sont proposées aux familles 

du multi-accueil qui inscrivent leurs enfants à l’école du 

quartier. De mars à juin, une professionnelle de la crèche 

accompagne un petit groupe d’enfants pour des temps 

d’activités et festifs avec l’équipe enseignante de la très 

petite section.

L’équipe enseignante observe à chaque rentrée scolaire 

que les enfants ayant participé aux temps passerelles 

s’intègrent facilement. Pour les parents, les actions 

passerelles permettent de 

rassurer et d’échanger autour 

de certaines problématiques 

liées à l’enfant ou à leurs 

propres relations avec l’École, 

d’avoir un interlocuteur dans 

l’équipe éducative ou de détecter des besoins spécifiques 

(ex. : demande d’auxiliaire de vie scolaire anticipée).

Roannais Agglomération souhaite poursuivre et renforcer 

les actions actuellement conduites sur le territoire mais 

également, à l’avenir, développer et susciter d’autres 

expérimentations. L’objectif final est de pouvoir 

accompagner le développement de l’enfant tout en 

conciliant vie personnelle et professionnelle notamment 

pour les habitants des quartiers politique de la ville. z

Roannais Agglomération 

Si l’expérimentation est encore récente, l’entrée dans le 

dispositif et le maintien d’une place sont d’ores et déjà 

identifiés comme une motivation supplémentaire pour les 

parents et un argument pour les référents de parcours de 

Pôle emploi et du PLIE.

Le centre de détention de Roanne, situé dans l’espace vécu 

du quartier du Parc, comprend quatre cellules mère-enfant. 

En 2010, le service famille de Roannais Agglomération a 

accompagné le développement d’un partenariat entre 

les acteurs sociaux du territoire et l’administration 

pénitentiaire. Ce partenariat a abouti à la mise en place 

d’un protocole d’accueil pour permettre aux enfants vivant 

avec leur mère en détention l’accès à la crèche « Le manège 

enchanté » du centre social Condorcet. Si le financement 

de l’accueil se fait dans le cadre du droit commun, la mise 

à disposition de la directrice de l’établissement pour aller 

chercher l’enfant au centre de détention est financée par 

la Caf et le Département.

Des initiatives  Des initiatives  
de centres sociauxde centres sociaux
Les habitudes alimentaires se sont beaucoup modifiées ces 

dernières décennies comportant, sur le plan nutritionnel, 

des aspects positifs mais aussi négatifs, avec l’observation 

de différences de consommation en fonction du milieu 

social. C’est le constat effectué par le centre social 

Condorcet, sur le quartier du Parc, qui propose des actions 

concrètes au sein de sa crèche : préparation sur place 

de l’ensemble des repas des jeunes enfants en utilisant 

des produits locaux et de saison ; cuisine ouverte sur la 

salle d’activités afin que les enfants vivent les temps de 

préparation (odeurs, bruits, échanges avec la cuisinière) ; 

échanges avec les parents ; vente aux parents des surplus 

de légumes des producteurs locaux à des tarifs adaptés à 

des « petits budgets ». Cette politique volontariste permet 

d’améliorer l’accès aux produits de qualité et de réduire 

les inégalités sociales liées aux fragilités économiques des 

habitants, en permettant à tous d’accéder à ce type de 

produits et de connaître le réseau local.

La population du quartier Bourgogne compte un nombre 

important de familles avec de jeunes enfants présentant 

des difficultés pour s’exprimer : troubles du langage, 

difficultés scolaires, méconnaissance des codes de la vie en 

collectivité... Entre 3 et 6 ans, le centre social Bourgogne 

est un des premiers lieux où ils se retrouvent sans leurs 

parents. Ils doivent alors se débrouiller pour communiquer 

1 - Cf. la circulaire du 22 janvier 2019 du Premier ministre, relative à la mise en 
œuvre de la mobilisation nationale pour les habitants des quartiers.
2 - Les quartiers dits de « veille active » sont des territoires qui ne sont pas retenus 
dans la géographie prioritaire de la politique de la ville, mais sur lesquels les 
acteurs locaux s’accordent à considérer qu’il est nécessaire de maintenir une 
attention particulière.

Réduire les inégalités 
sociales liées aux 
fragilités économiques
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Avec les évolutions qu’ont connues successivement l’Édu-
cation nationale3 et la politique de la ville4, la scolarisation 
des enfants de moins de trois ans est devenue un axe fort, 

dont les enjeux répondent 
à bien des observations de 
l’ensemble des acteurs édu-
catifs des territoires.

Déjà en expérimentation 
dans plusieurs écoles de 
Valence situées en quartier 

prioritaire, c’est en 2017 que le projet de TPS devient com-
mun aux acteurs de la politique de la ville, de la petite 
enfance et de l’éducation au sens large, à l’initiative de 
l’inspectrice de l’Éducation nationale. En parallèle du 
travail en dentelle pour l’intégration de ces très jeunes 
enfants dans les écoles, des rencontres multi-partenariales 
(médecine scolaire, centres sociaux, médiathèque, centre 
médico-social, PMI, Atsem5...) ont permis de prendre en 
compte un grand nombre de freins et de leviers, mais 
aussi de faire du lien entre ces différents professionnels. 
Par ailleurs, pour permettre de créer de réelles classes/ 
sections TPS, certains périmètres scolaires ont été ras-
semblés, laissant ainsi la possibilité à plus de parents de 
pouvoir accéder à ce dispositif.

Agir collectivement  
et créer un environnement 
propice
En amont de l’intégration de l’enfant en TPS, les parents 
sont invités à se rapprocher de l’école avec des attentions 
particulières : un courrier personnel est envoyé à chaque 
famille plusieurs mois avant la rentrée pour présenter la 
primo-scolarisation et des actions « rendez-vous » (notam-
ment culturelles et/ou en lien avec les acteurs éducatifs du 
territoire) pour faire de la rentrée de septembre un moment 
attendu par les familles et les enfants. La mobilisation de 
l’ensemble des partenaires est requise pour bien diffuser 
l’information et communiquer autour du dispositif. L’enjeu 
est aussi de permettre aux parents de comprendre l’inté-
rêt d’une scolarisation précoce, de lever l’appréhension du 
grand groupe et, in fine, de les rendre partenaires de l’école 
dans une logique de coéducation. 

Au sein de l’école, une adaptation de l’accueil des très 
jeunes enfants est nécessaire : protocole d’admission spé-
cifique, aménagement particulier des classes et de la cour 
de récréation, aménagement et flexibilité des horaires. Une 
attention très particulière est portée au moment de la sépa-
ration et des retrouvailles, laissant une place importante des 
parents au sein de la classe, tout en favorisant l’intégration 
de l’enfant. L’encadrement a également été renforcé dans 
chaque école comportant une section/classe de TPS avec la 
création d’un demi-poste d’Atsem supplémentaire.

Après cinq ans d’expérience dans toutes les écoles REP valen-
tinoises, l’intégration des enfants en TPS rend plus facile leur 
accrochage à la scolarité, notamment par le travail collectif 
de socialisation dans le groupe classe. Même si l’ensemble 
des acteurs doivent poursuivre leurs efforts pour aller vers les 
familles les plus éloignées, l’une des réussites de cette action 
réside dans l’interconnaissance des différents intervenants de 
la petite enfance et la construction conjointe d’un réseau de 
proximité lisible pour les familles. z

Adélaïde Milza

À Valence, mobilisation partenariale 
pour une primo-scolarisation réussie

Scolariser des enfants dans le cadre 
de toutes petites sections (TPS) de 
maternelle peut être l’un des facteurs 
de réduction des inégalités, notamment 
scolaires. La primo-scolarisation ne peut se 
faire sans aller à la rencontre des familles 
les plus éloignées des institutions dans un 
souci de coopération et de complémentarité 
éducative. Adélaïde Milza, responsable du 
service PRE1 de la ville de Valence (Drôme), 
participe à la mise en œuvre des TPS dans 
les quartiers prioritaires (dans le cadre 
du lien REP2/PRE). Elle nous présente 
ce dispositif et la mobilisation collective 
nécessaire à sa réussite.

1 - Programme de réussite éducative.
2 - Réseau d’éducation prioritaire.
3 - Loi du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation 
de l’École de la République et actualisation de la cartographie de l’éducation 
prioritaire en 2015.
4 - Loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine.
5 - Agent territorial spécialisé des écoles maternelles.     

Un travail en dentelle 
pour l’intégration de ces 
très jeunes enfants dans 
les écoles
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La Maison des familles de Vaulx-en-Velin est une associa-
tion membre du réseau national rassemblant 17 Maisons 
autour d’un cadre de référents communs. Elle a ouvert ses 

portes en mars 2018 après plusieurs 
mois de gestation nécessaires pour 
affiner le projet, le présenter (aux 
institutions ainsi qu’aux familles 
du territoire), trouver un lieu, 
obtenir l’agrément « Espace de vie 

sociale » et constituer l’équipe. Celle-ci est composée de 
deux salariés, cinq stagiaires et une douzaine de bénévoles. 
Ces derniers s’engagent, à l’année, à être présents un jour 
fixe par semaine pour assurer une présence, écouter, porter 
attention et intention. 

Place au collectif
La Maison des familles renforce le pouvoir d’agir des 
parents, en particulier pour qu’ils se sentent légitimes sur 
les questions éducatives. Le soutien à la parentalité fait 
l’objet d’une appréhension très large car pensé de manière 
indissociable d’un travail sur l’environnement des familles. 
La Maison est ouverte quatre jours dans la semaine, sur une 
grande amplitude horaire. Les parents y viennent quand ils 
le souhaitent, aussi longtemps qu’ils le souhaitent, accom-
pagnés ou non des enfants. L’accompagnement proposé se 
fait essentiellement en collectif, que ce soit à l’occasion des 
projets montés par les familles ou dans le cadre de temps 
d’échanges formels et informels (lors des activités du quo-
tidien, tout est prétexte à parler parentalité). L’individuel, 

bien qu’exceptionnel, reste indispensable. Cela peut être, par 
exemple, l’accompagnement d’une famille à une réunion 
parents-professeurs.

Partager des expériences, 
découvrir des partenaires
Deux types de temps d’échanges formels ont été mis en 
place : le « café des partenaires » et les YAPPP (« Y a pas de 
parents parfaits »). Avec les YAPPP, l’objectif est multiple : 
promouvoir le partage d’expérience des parents sur un sujet 
de leur choix ; favoriser l’expression de chacun ; permettre 
le débat. De nombreux sujets ont été abordés, parmi les-
quels : « Comment parler à mon enfant de 2 ans de son père 
alors qu’il n’a jamais été présent ? » ; « Pourquoi et com-
ment jouer avec mon enfant ? ». Les YAPPP sont aussi une 
occasion d’expérimenter la séparation, puisque ce temps est 
réservé aux parents. Les enfants non scolarisés sont alors pris 
en charge dans la salle de jeux.
Le « café des partenaires » est co-organisé avec les parents. 
Ce sont eux qui déterminent et invitent les partenaires. 
Ainsi, sont déjà venus : un responsable de crèche, l’assistante 
sociale du commissariat, l’équipe du programme de réussite 
éducative de la Ville… Ces cafés permettent – aux familles 
comme aux partenaires – de casser les préjugés et de se ren-
contrer autrement. Cela a aussi pour effet de dédramatiser 
l’intervention de certains professionnels. 
En 2018, 90 familles sont venues à la Maison des familles, 
dont 41 l’ont fréquentée plus de 3 fois par mois. Parmi ces 41 
familles régulières, on compte 67% de femmes en situation 
monoparentale et 45% d’enfants âgés de moins de 6 ans. 
L’impact de notre action est multiple. On peut citer les dif-
férentes personnes qui ont intégré des listes pour devenir 
parents d’élèves. Ou encore l’exemple de cette maman qui 
s’exprime à présent de manière plus aisée en public, ose don-
ner son point de vue, a (re)pris possession de ce qu’elle est 
en tant que femme. Lors de ses premières visites à la Maison 
des familles, il lui était inenvisageable de se séparer de son 
enfant. Aujourd’hui, il est inscrit en crèche et elle est entrée 
dans une dynamique d’insertion professionnelle. z

Noémie Thiesson

Sur le chemin de la parentalité, 
une maison pour se ressourcer
La fondation Apprentis d’Auteuil a imaginé en 
2009 les Maisons des familles comme lieux 
ressources sur la parentalité, plaçant pouvoir 
d’agir et échanges entre parents au cœur de 
leur action1. En Auvergne-Rhône-Alpes, trois 
Maisons ont ouvert2 dont celle de Vaulx-en-
Velin (Métropole de Lyon) qui bénéficie d’un 
financement dans le cadre de la politique de la 
ville. Noémie Thiesson, directrice de l’association, 
présente ce lieu singulier qui accorde une 
attention toute particulière aux familles en 
situation de vulnérabilité.

La Maison 
des familles 
renforce le pouvoir 
d’agir des parents

1 - S’inspirant d’un dispositif québécois et d’une expérimentation des Apprentis 
d’Auteuil de Grenoble. 
2 - Une quatrième devrait ouvrir ses portes en 2020 à Chambéry.
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	 Les actions recensées ici ont pour 
dessein de réduire les inégalités 
sociales de santé des enfants  
de 0 à 6 ans.

	 CHAFIK HBILA

	 La petite enfance  
des quartiers populaires  
à l’épreuve des inégalités 

	 CRPVE 91, octobre 2015, 48 p.

	 Ce document pose le cadre  
des politiques publiques  
de la petite enfance et analyse  
son évolution au cours de ces 
dernières décennies. Il revient  
sur les impacts des inégalités 
sociales dans les trajectoires 
éducatives, analyse les différents 
processus par lesquels sont 
associés les parents dans l’accueil 
et met en évidence trois enjeux 
relatifs à l’action publique de la 
petite enfance dans les quartiers 
prioritaires : cohérence éducative, 
mixité et relation à la réussite 
éducative.

	 Premiers pas dans la vie, 
premiers pas dans la ville

	 VEI diversité n°170, octobre 2012, 216 p.

	 Le monde de la petite enfance 
recouvre celui de la diversité : 
diversité des enfants et des familles, 
des structures, des professionnels  
et des modalités d’accueil.  
Même si l’éducation dès les premiers 
pas dans la vie est très importante, 
cette diversité masque mal  
une réelle disparité, voire de 
profondes inégalités. Ce numéro 
met en avant les articulations 
possibles, les complémentarités 
entre les différents acteurs et 
champs éducatifs.

	 Les inégalités 
dès la petite 
enfance

	 Collectif, sous la dir.  
de BERNARD LAHIRE

	 Enfances de classe.  
De l’inégalité parmi  
les enfants 

	 Éditions du Seuil, 2019, 1232 pages

	 Cet ouvrage retrace l’enfance  
des inégalités, leur genèse et leur 
influence sur le destin social des 
individus. Il éclaire les mécanismes 
profonds de la reproduction des 
inégalités dans la société française.

	 Petite enfance et précarité. 
Résister ensemble ! 

	 Le Furet n°91, 2018, pp. 12-50 

	 Les auteurs de ce numéro 
examinent la façon dont les 
situations de précarité touchent 
les jeunes enfants et les possibles 
manières de les accompagner.

	 Stratégie nationale  
de prévention et de lutte 
contre la pauvreté

	 Délégation interministérielle  
à la prévention et à la lutte contre  
la pauvreté, ministère des Solidarités  
et de la Santé, octobre 2018, 115 p.

	 Ce document présente les cinq 
engagements de la stratégie.  
Le premier concerne l’éradication  
de la pauvreté des enfants.

	 Réduction des inégalités 
sociales de santé dès la 
petite enfance. Recueil 
d’actions des villes-santé

	 Réseau français des villes-santé de 
l’Organisation mondiale de la santé, 
2017, 78 p.

	 Du coté  
des 
professionnels

	 MICHÈLE PEYRON

	 Pour sauver la PMI,  
agissons maintenant !

	 Ministère des Solidarités  
et de la Santé, juin 2019, 186 p.

	 Ce rapport fait état d’une crise 
majeure de la protection maternelle 
et infantile en France et propose  
un plan national 2019-2022  
en sa faveur.

	 L’accueil des enfants  
de moins de trois ans

	 Conseil de la famille, Conseil de 
l’enfance et de l’adolescence du HCFEA, 
de l’enfance et de l’âge, 10 avril 2018,  
2 tomes

	 Ce rapport, publié à l’aube de 
la signature de la convention 
d’objectifs et de gestion entre 
l’État et la Cnaf pour la période 
2018-2022, dresse un état des lieux 
de l’offre d’accueil pour les jeunes 
enfants et les besoins des familles 
et des enfants, et propose des 
orientations pour les inflexions à 
engager.

	 Évaluation  
de l’impact des maisons  
des familles

	 Apprentis d’Auteuil, ASDO Études, 
mars 2016-janvier 2018, 20 p.

	 Les maisons des familles  
sont des lieux d’écoute, d’échange  
et d’entraide pour les familles  
qui en ressentent le besoin.  
Cette étude, conduite auprès  
de 9 maisons, évalue les spécificités 
de ces lieux d’accueil, les typologies 
des familles qui les fréquentent et 
l’impact qu’elles ont sur les parents 
et leurs enfants. 
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	 SYLVIANE GIAMPINO 

	 Développement du jeune 
enfant. Modes d’accueil, 
formation des professionnels

	 Rapport remis au ministère des 
Familles, de l’Enfance et des Droits des 
femmes, mai 2016, 261 p.

	 Après avoir établi un état des 
connaissances du développement 
du jeune enfant, ce rapport en 
tire les enseignements en ce qui 
concerne les liens avec les familles, 
l’organisation des modes d’accueil, 
la formation des professionnels, et 
fait des préconisations.

	 CATHERINE HURTIG-DELATTRE

	 La coéducation à l’école, 
c’est possible !

	 Chronique sociale, 2016, 296 p.

	 L’auteur décline trois principes  
de co-éducation : « accueillir »,  
« informer », « dialoguer », 
permettant aux enseignants  
de construire différentes occasions 
de rencontres avec les parents  
et cela le plus souvent en présence 
des enfants. Le but est  
de réduire les tensions éducatives  
et relationnelles à l’école,  
au bénéfice de tous et notamment 
des enfants, de leurs apprentissages 
et de leur bien-être.

	 Petite enfance.  
Plus d’égalité  
par une prévention  
des discriminations.  
Guide des professionnels

	 ORIV, le Furet, 07/2013, 56 p. 

	 Ce guide a pour objet d’aider 
les professionnels de la petite 
enfance à débusquer les 
discriminations pouvant intervenir 
dans leurs pratiques quotidiennes  
et aborde trois thèmes :  
promouvoir un accès non 
discriminatoire, construire  
un quotidien non discriminatoire, 
gérer le personnel sans  
discriminer. 

	 Des solutions  
pour faciliter l’emploi  
des femmes  
dans les quartiers 

	 Commissariat général à l’égalité  
des territoires, 2015.

	 Comment aider les parents  
de jeunes enfants à concilier vie 
professionnelle et vie familiale  
dans les quartiers prioritaires  
de la politique de la ville ? 
Comment accompagner  
les femmes et les familles 
monoparentales pour  
leur donner les moyens de lever  
les freins à l’accès à l’emploi  
ou à la formation ? Ce guide 
présente 12 expérimentations  
de gardes d’enfants adaptées  
aux besoins des familles  
des quartiers prioritaires.

	 Sites  
ressources

	 Observatoire national  
de la petite enfance 

	 Piloté par la Caisse nationale  
des allocations familiales,  
cet observatoire publie un rapport 
annuel.

	 http://www.caf.fr/presse-institutionnel/
recherche-et-statistiques/observatoire-
national-de-la-petite-enfance

	 Site d’information pour les 
professionnels de la petite 
enfance

	 https://lesprosdelapetiteenfance.fr

	 Gynger
	 Web magazine dédié au 

développement de l’enfant, 
la prévention précoce, 
l’accompagnement à la parentalité, 
avec une attention portée  
à la lutte contre les inégalités. 

	 www.gynger.fr

	 Du côté  
des parents 

	 Mères isolées en QPV, 
monoparentalité  
et employeurs publics  
et privés : le défi  
de la conciliation  
des temps

	 Avis du CNV, 8 octobre 2019, 41 p.

	 Que faire pour que les entreprises 
et leurs sous-traitants changent 
leurs pratiques pour mieux concilier 
des temps de vie pour les parents 
des quartiers prioritaires, et plus 
particulièrement pour les familles 
monoparentales ? C’est la question 
à laquelle le conseil national  
des villes tente de répondre.

	 Dessine-moi un parent. 
Stratégie nationale de 
soutien à la parentalité 
2018-2022

	 Ministère des Solidarités et de la Santé, 
2018, 64 p.

	 Cette stratégie est organisée  
autour de huit grands 
objectifs visant notamment 
l’accompagnement des parents 
à chaque âge de la vie de leurs 
enfants, le développement des 
possibilités de relais parental, 
l’amélioration des relations 
entre les familles et l’école, 
l’accompagnement des conflits  
pour faciliter la préservation  
des liens familiaux, l’entraide  
entre parents... 

	 Guide de bonnes  
pratiques de soutien  
à la parentalité

	 Fédération nationale des associations 
d’accueil de réinsertion sociale, 2016

	 S’appuyant sur des expériences 
de terrain, ce guide vise à outiller 
méthodologiquement tous  
les professionnels amenés  
à travailler avec des familles,  
des parents et des enfants  
au sein de structures d’accueil  
et d’hébergement, et qui s’engagent 
dans une démarche d’évaluation  
de la qualité de leurs services.

	 z Muriel Salort
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Labo Cités, 
un lieu ressource et de mise en réseau 
sur le développement social et urbain 

Labo Cités, centre de ressources politique de la ville, est destiné aux 
acteurs s’inscrivant dans un objectif de cohésion sociale dans un ter-
ritoire. Créée en 1993, l’association s’adresse à l’ensemble des acteurs 
(professionnels ou non) de la politique de la ville et de la cohésion 
sociale : professionnels, élus, institutionnels, partenaires locaux, ré-
seaux associatifs, chercheurs, formateurs, conseillers citoyens.

Labo Cités est une association loi 1901 dont le conseil d’adminis-
tration comprend des personnes morales (collectivités territoriales, 
associations régionales ou locales, bureaux d’études…) et des per-
sonnes physiques (professionnels du secteur). Le fonctionnement 
de l’association est assuré par le soutien de plusieurs partenaires : 
État, Conseil régional, Lyon Métropole, Grenoble-Alpes Métropole, 
Caf du Rhône, Caisse des dépôts, ARS. 

Qualifier, accompagner 
et mettre en réseau les acteurs
Différents espaces de travail collectifs permettent aux acteurs, qu’ils 
soient professionnels ou non, de partager leurs questionnements, leurs 
expériences, et de rechercher des réponses pertinentes pour conduire 
des démarches de développement social, économique et urbain.  
Ils permettent de construire le débat sur la politique de la ville et 
son évolution. Soutenus par des experts, ils contribuent à la quali-
fication des professionnels et à l’adaptation de leurs interventions. 
Le centre de ressources facilite ainsi la mise en réseau pour une 
meilleure coopération et complémentarité des différentes familles 
d’acteurs. 

Nos actions : des rencontres régulières d’échanges, des ateliers thé-
matiques, des appuis techniques et méthodologiques, des réponses 
individuelles via un service questions-réponses. 

Valoriser et capitaliser 
des pratiques locales
Le centre de ressources apporte des informations, des références, des 
fiches d’expérience, des éléments de connaissance fondés sur la mé-
moire de la politique de la ville et son actualité, notamment régionale.  
Il est en veille permanente sur les pratiques locales et sur les ques-
tions émergentes. Le recueil et la synthèse de l’information sont au 
cœur de nos métiers. Les relations avec les chercheurs constituent 
un mode de travail privilégié. 

Nos supports de diffusion : Sites & Cités (la lettre d’information de 
Labo Cités), deux publications thématiques (les cahiers du Déve-
loppement Social Urbain, Les Échos de Labo Cités), des fiches d’ex-
périence, l’alimentation en continu du site internet, une sélection 
mensuelle des articles, revues et ouvrages indispensables, un fonds 
documentaire comprenant 8 000 références. 
 

	Adhérez 
	à Labo Cités

	 Pourquoi 
	adhérer ?
• 	Soutenir le développement de l’association  

et marquer son attachement aux enjeux 	  
du développement solidaire de nos villes

• 	Bénéficier des services, du savoir-faire 	  
de Labo Cités :

-	Réception gratuite de la revue semestrielle  
les cahiers du Développement Social  
Urbain 

- Accès à tous les cahiers du Développement  
Social Urbain en version numérique

-	Espace adhérent du site intenet

-	Accès prioritaire aux journées  
et à des tarifs préférentiels

-	Service documentaire à votre disposition, 	  
avec le prêt d’ouvrages et la sélection 
documentaire mensuelle

-	Accès à la fonction de conseil et de mise 	  
en relation avec des personnes ressources, 	  
en appui à vos projets locaux

• 	Profiter du potentiel du réseau 		   
de Labo Cités, pour faciliter vos contacts  
et échanges entre acteurs

• 	Participer à la définition des orientations 	  
de l’association : vous êtes un relais  
privilégié pour ajuster nos propositions

	Barème 
	des adhésions
	 Consultez le site : 

www.labo-cites.org
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